
 

 

Le document d’entrée en relation est un élément essentiel de la relation entre le client et son conseiller. 
 
Il résume toutes les informations légales que le conseiller ou sa société doivent avoir communiquées au client dès 
l’entrée en relation. Il est un complément à notre présentation.  
 

L’ENTREPRISE 

 

Dénomination sociale :           CERES FINANCE CONSEIL              

Adresse :      6, le clos du Prieuré 57160 ROZERIEULLES 
Coordonnées :   Tel : 06 07 37 59 15 
Dirigeant :     Jean-Pierre FRANIATTE 
Responsabilité civile :  Contrat d’assurance MMA IARD Assurances mutuelles n° 114240090 
Forme juridique :   SASU au capital de 10 000,00 euros.  
     RCS METZ : 818 563 058 – APE 6622Z 
 
 

STATUTS LEGAUX ET AUTORITES DE TUTELLE 

Votre conseiller est immatriculé au Registre Unique des Intermédiaire en Assurance, Banque et Finance (ORIAS) 
sous le numéro 16002661. (Vous pouvez vérifier cette immatriculation sur le site internet ORIAS : 
https://www.orias.fr/welcome) au titre des activités réglementées suivantes : 

Conseil en Investissement Financier (CIF), susceptible de fournir des conseils en investissement de manière non 
indépendante, enregistré auprès de l’Association Nationale des Conseils Financiers-Conseiller en Investissements 
Financiers (ANACOFI-CIF), association agréée par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), adresse courrier : 17 
Place de la Bourse 75082 Paris cedex 02 et adresse internet : www.amf-france.org - www.anacofi.asso.fr.  
 
Le service de conseil en investissement est fourni à titre « non-indépendant » au sens de la réglementation de 
l’article 325-5 du RGAMF, autorisant votre conseiller à percevoir les incitations mentionnées ci-après et à procéder 
à une évaluation des actifs non soumise aux conditions de taille et de diversification exigées par la réglementation 
au titre des conseils « indépendants ».  
ORIAS (Intermédiaire en Assurance), catégorie courtier d’assurance positionné dans la catégorie « B » n’étant pas 
soumis à une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec une ou plusieurs entreprises. A votre 
demande, le nom des entreprises d’assurance avec lesquelles nous travaillons pourra vous être communiqué. 
 
Cette activité est placée sous le contrôle de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) 4 Place de 
Budapest 75436 Paris cedex 09 www.acpr.banque-france.fr/accueil.html 
 
Votre conseiller dispose, conformément à la loi et au code de bonne conduite de l’ANACOFI-CIF, d’une couverture 
en Responsabilité Civile Professionnelle et d’une Garantie Financière suffisantes couvrant ses diverses activités. Ces 
couvertures sont notamment conformes aux exigences du code monétaire et financier et du code des assurances. 

Responsabilité civile professionnelle et garantie financière souscrites auprès MMA IARD Assurances Mutuelles – 14 
Boulevard Marie et Alexandre Oyon – 72030 Le Mans Cedex 9 - pour des montants de 1 m€ par sinistre 
(CGP/CIF/agent immobilier), de 2,5 m€ par sinistre (courtage en assurance de personnes. Numéro de police : 
114240090. 
 
Votre conseiller s’est engagé à respecter intégralement le code de bonne conduite de l’ANACOFI-CIF disponible au 
siège de l’association ou sur www.anacofi.asso.fr. 
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PARTENAIRES 
COMPAGNIES, ETABLISSEMENT DE CREDIT, ENTREPRISES D’ASSURANCE ET AUTRES FOURNISSEURS 

 
La liste des compagnies avec lesquelles le Cabinet aurait un accord, sera communiquée sur simple demande du client. 
 
Les documents d’informations clé pour l’investisseur ou DICI (KIID en anglais) sont tous tenus à disposition pour les 
OPCVM ou EMTN commercialisées par le Cabinet. 
 
Au titre de l’accompagnement du client, une information plus précise sera fournie ultérieurement sur simple 
demande une fois connue les supports choisis par le client. 
 
Le cabinet n’entretient ou ne détient aucune relation capitalistique ni participation directe ou indirecte avec aucun 
établissement financier fournisseur de produits, assureur, établissement de crédit ou de paiement. 
 

MODE DE FACTURATION ET REMUNERATION DU PROFESSIONNEL 

 
Les honoraires qui relèvent du conseil sont précisés dans une lettre de mission et diffèrent du commissionnement 
des fournisseurs. Le tarif horaire des honoraires est de 248,00 euros HT (TVA 20%). 
 
Le client est informé que pour tout acte d’intermédiation, le conseiller est rémunéré par la totalité des frais d’entrée 
déduction faite de la part acquise à la société qui l’autorise à commercialiser les produits qui peuvent atteindre un 
maximum de 5%, auxquels s’ajoutent une fraction des frais de gestion qui est au maximum de 1,8 % de ceux-ci. 
Certains produits, comme les SCPI, FCPI et FIP ont des taux de chargement non négociable. Les frais d'entrées sont 
généralement de 5% plus des frais de gestion annuel. 
Conformément aux dispositions de l’article 325-6 du Règlement général de l’AMF, le client pourra obtenir, avec le 
concours du CIF, une communication d’informations plus précises auprès de l’établissement teneur du compte, ou 
directement auprès du producteur quand ce dernier n’est pas lui-même dépositaire. 
 

DEMARCHAGE BANCAIRE ET FINANCIER  

 
Votre conseiller est susceptible d’exercer une activité de démarchage au sens de l’article L.341-1 du Code 
monétaire et financier. Tel est le cas (i) en cas de prise de contact non sollicitée, par quelque moyen que ce soit, en 
vue d'obtenir, de votre part, un accord sur un instrument financier ; (ii) ou quelle que soit la personne à l'initiative 
de la démarche, le fait de se rendre physiquement à votre domicile, sur votre lieu de travail ou dans les lieux non 
destinés à la commercialisation de produits, instruments et services financiers, en vue des mêmes fins. En cas de 
démarchage, vous disposez notamment, dans les conditions prévues par l’article L.341-16 du Code monétaire et 
financier d’un droit de rétractation de 14 jours calendaires révolus à compter de la signature de la convention 
formalisant nos relations (ou de la remise des documents précontractuels la concernant si cette date de remise est 
plus tardive). Vous pouvez également bénéficier d’un délai de réflexion de 48 heures en cas de fourniture 
d’instruments financiers à la suite d’un acte de démarchage. 
 
 

PRISE EN CHARGE DES ORDRES 

 
Votre conseiller vous informe qu’il est autorisé à exercer une activité de réception-transmission d’ordres sur les 
seules parts ou actions d’OPC à la suite du conseil qu’il vous aura prodigué. Les ordres portant sur les autres 
instruments financiers doivent être adressés directement à l’entité en charge de leur dépouillement ou exécution 
que vous indiquera votre conseiller. Une convention relative à l’activité de réception-transmission d’ordres sur parts 
ou actions d’OPC sera mise en place avec votre conseiller. 
 



 

 

POLITIQUE DE GESTION DES CONFLITS D’INTERETS  

 
Conformément à ses obligations réglementaires, votre conseiller a établi une procédure écrite de prévention, 
d’identification et de gestion des situations qui donne ou est susceptible de donner lieu à un conflit d’intérêts 
comportant un risque sensible d’atteinte aux intérêts d’un ou plusieurs clients. La politique de prévention des conflits 
d’intérêts est communiquée gratuitement sur simple demande adressée au siège social de votre conseiller. Aux 
termes de cette politique, votre conseiller est soumis à un ensemble de mesures internes destinées à prévenir les 
risques de conflits d’intérêts qui ont été cartographiés. Lorsque les mesures mises en place ne suffisent pas à garantir, 
avec une certitude raisonnable, que le risque d'atteinte à vos intérêts du client sera évité, votre conseiller vous en 
informera préalablement la réalisation de l’opération concernée. 
 

COMMUNICATIONS 

 
Sans préjudice de ce qui est prévu dans les différents documents contractuels entre vous et votre conseiller, vous 
pourrez communiquer avec ce dernier par :  
- écrit à l’adresse du siège social : CERES FINANCE CONSEIL 6 Clos du Prieuré 57160 Rozérieulles  
- email sur l’adresse suivante : jpfraniatte@gmail.com. 
  
Toute communication sera faite en français.  
 
Dans le cadre de notre relation contractuelle, nous vous proposerons que les informations vous soient 
communiquées par le biais d’un support durable en mode papier, ou par courriel ou au moyen d’un site internet 
(les documents peuvent être téléchargés et consultés pendant un laps de temps). Votre choix sera formalisé dans la 
lettre de mission. 

INFORMATIQUE ET LIBERTES 

 
Dans le cadre de nos relations professionnelles, nous sommes amenés à collecter, traiter et détenir des 
informations vous concernant au sens de la Loi Informatique et Libertés n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée. 
A ce titre nous nous engageons à respecter, à l’occasion de la collecte et du traitement des données dont nous 
sommes responsables au regard du cadre légal et/ou règlementaire applicable, l’ensemble des obligations légales 
et/ou règlementaires qui nous sommes applicables en cette qualité, en particulier : 
(i) la Loi Informatique et Libertés n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée ; 
(ii) le Règlement européen 2016/679 (« Règlement Général sur la Protection des données ») à compter du 25 
mai 2018 ; 
(iii) toutes réglementations européennes en vigueur et recommandations de toute autorité publique 
indépendante. 
 
Les données personnelles que vous nous transmettez dans le cadre de notre activité de Conseil en Gestion de 
Patrimoine et des services que nous vous proposons sont collectées et traitées par Jean-Pierre FRANIATTE en 
qualité de responsable de traitement au sens des dispositions du Règlement Général sur la protection des données 
personnelles (RGPD). 
 
Ces données personnelles sont collectées, selon le cas, sur des bases légales différentes (votre consentement, la 
nécessité contractuelle, le respect d’une obligation légale et/ou encore l’intérêt légitime du Responsable de 
traitement). 
 
Leur traitement a pour finalité de nous permettre de disposer des informations utiles et nécessaires vous 
concernant vous et vos proches pour assurer nos prestations de conseil en investissement financier dans le cadre 
de nos relations contractuelles et commerciales. 
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Concernant vos proches, nous vous remercions de les tenir informés des modalités du présent traitement de leurs 
données personnelles. 
 
Les informations collectées sont susceptibles d’être transmises d’une manière générale à nos partenaires dont 
notamment nos partenaires informatiques, financiers et compagnies d’assurance. 
 
Les données collectées vous concernant vous et vos proches seront conservées pendant toute la durée de nos 
relations contractuelles et ensuite en archive pendant un délai de cinq (5) ans, à défaut des délais plus courts ou 
plus longs spécialement prévus notamment en cas de litige. 
Vous disposez sur ces données d’un droit d'accès, de rectification, et limitation, ainsi que d’un droit d’opposition et 
de portabilité conformément à la loi. Si vous souhaitez exercer ces droits, vous pouvez nous contacter au 
jpfraniatte@gmail.com 
 
Vous disposez également du droit d'introduire une réclamation auprès de la CNIL. 
 
Si vous ne souhaitez pas faire l’objet de prospection commerciale, vous pouvez par voie téléphonique et 
gratuitement, vous inscrire sur la liste d'opposition au démarchage téléphonique en adressant un courrier à 
l’adresse suivante : Société Opposetel, Service Bloctel, 6 rue Nicolas Siret 10000 Troyes. 
 
 

TRAITEMENT DES RECLAMATIONS 
(Article 325-12-1 du RGAMF et Instruction AMF n° 2012-07 du 13/07/2012-MAJ 24/04/2013) 

 
MODALITES DE SAISINE DE L’ENTREPRISE 

 
Pour toute réclamation votre conseiller peut être contacté selon les modalités suivantes : 
 
La réclamation écrite fera l’objet d’un traitement particulier, dans les registres du Cabinet. Votre réclamation doit 
comporter votre nom et adresse, un numéro de téléphone où vous joindre pendant la journée, l’heure à laquelle 
vous préférez être contacté(e), l’objet et les détails de votre réclamation et la façon dont vous souhaiteriez que votre 
réclamation soit résolue. 
 
Toute réclamation identifiée comme telle, doit être adressée à : 
Ceres Finance Conseil – Réclamation – 6, le clos du Prieuré – 57160 ROZERIEULLES 
Tél. : 06-07-37-59-15 – Personne chargée des réclamations : Monsieur Jean Pierre FRANIATTE 
 
Le cas échéant ci-joint les coordonnées des Médiateurs de l’ANACOFI et de l’AMF :  
 
Adresse du Médiateur de l’Anacofi : Médiateur de l’Anacofi - 92 rue d’Amsterdam 75009 Paris 
 
Adresse du Médiateur de l’AMF : Le Médiateur – Autorité des Marchés Financiers - 17, place de la Bourse - 75 082 
Paris cedex 02. 
 

Votre Conseiller s’engage à traiter votre réclamation dans les délais suivants :       
- dix jours ouvrables maximums à compter de la réception de la réclamation, pour accuser réception, sauf si la 
réponse elle-même est apportée au client dans ce délai ; 
- deux mois maximum entre la date de réception de la réclamation et la date d’envoi de la réponse au client sauf 
survenance de circonstances particulières dûment justifiées ; 
 
Une charte de la médiation est disponible sur simple demande. 
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